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RÉFLEXIONS  f 

Su  R le  projet  de  décret  du  comité  de  lé- 
giflature , pour  h traitement  des  officiers 
minijlériels  de  toutes  les  cours  ^ jurif 
disions  du  royaume. 


IL  foit  permis  d’élever  la  voix 
dans  une  affaire  importante , d’où  dépend 
la  fortune  & la  vie  de  tant  de  pères  de 
familles. 

Le  comité  de  leg'iflature  va  prélenter  ^ 
a l’affemblée  nationale,  un  projet  de  dé- 
cret pour  le  traitement  des  officiers  mi- 
niftériels  de  toutes  les  cours  & jurifdic- 
diélions  du  royaume.  ^ 

Il  porte  fuppreffion  de  tous  les  offices, 
à 1 exception  de  ceux  des  notaires  dans 
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ies  yilles , dont  le  fort  demeure  fufpendu, 

Il  arrête  le  rembourfement  des  offices 
fupprlmés  , fur  le  pied  des  évaluations 
faites  en  vertu  de  l’édit  de  1771  & ac- 

corde , à titre  d’indemnité , ou  moitié  , ou 

le  quart  de  la  finance. 

Il  conferve  les  officiers  des  jurifdidipns 
inférieures  dans  leurs  fondions. 

Il  maintient  auffiles  avocap  &confuls 
dans  leur  état. 


On  ne  peut  qu’applaudir  à ces  dilpolir 
tiens  du  cornité , & faire  les  ^œux  les 
plus  vifs  pour  qu’elles  foient  adoptées 
par  l’affemblée  nationale.  ' . 

Mais  qu’il  foit  encore  permis  de  deman- 
der pourquoi  le  comité  veut-il  que  l’on 
traite  dift'éremment  les  procureurs  es 
parlemens  &' autres  cours  fupérieurès  ? 
Cette  clalfe’  d’officiers  mérite-t-elle  moins 
fon  attention  ? L’exiftence  de  tant  do 
familles  honnêtes  doit -elle  être  moins 
préçieuffi  à les  yeux  ? Ges  officiel  Oiit: 
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été  élevés  & aceontumés  à inftruire  leâ 
caufes  d’apoel  ; c’eft  une  efpèce  de  patri- 
moine qu’il  feroit  jufte  de  leur  conferver. 

L’affemblée  nation n ale  a pour  principè 
du  on  ne  qoit  paint  toucher  aux  proprié- 
tés ; fi  l’ordre  des  chofes  y force,  il  eft 
dans  fa  juttice  de  donner  un  dédommage- 
ment  convenable. 

Le  rembourfement  d’une  finance  mé- 
diocre , quelques  fommes  ajoutées  en  fus, 
la  faculté  accordée,  avec  des  reftridions, 
de  continuer  feulement  lès  afFaires  dans 
lefquelles  on  a occupé  & faire  fes  recou- 
vremens , ce  qui  ne  fait  que  prolonger 
leur  exifteiice  pendant  quelques  jouis , 
tout  cela  peut-il  indemnifer  des  officiers , 
des  pères  chargés  de  familles , de  la  perte 
d"*un  état  qu’ils  ont  acquis  par  bien  du 
temps,  des  peines  & de  la  dépenfe,  dont 
ils  jouiffioient,  & dont  ils  dévoient  jouir 
jufqu^à  leur  décès  ? l^out  cela  eft-il  car 
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pable  de  tatir  les  larmes  de  fang  qu’une 
pareille fuppreflion  va  faire  couler? 


Ces  réflexions  font  juftes;  elles  doivent 
immanquablement  toucher  le  comité  ; elles 
doivent  le  faire  changer  de  fentiment. 


De  rimprimerle  de  L.  Potier  de  Lille  , me- 


Favan , N 


